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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition pour
des actions en faveur de la liberté et du respect des droits de l'Homme à Cuba.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Juvier vise à
mettre en place des actions en faveur de la liberté et du
respect des droits de l'Homme à Cuba.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 6 voix contre 1 et 1 abstention,
les conclusions suivantes :

Considérant que la Déclaration de politique régio-
nale 2019-2024 précise que l'action internationale de la
Wallonie, basée sur la protection des valeurs et des
droits universels, prône, dans tous les cas, une action
globale, déterminée, pragmatique sur la scène interna-

tionale afin d'améliorer de manière tangible la situation
des droits de l'Homme;

Considérant que la Note de politique internationale
précise que la Wallonie plaide pour l’établissement
d’un traité multilatéral visant à garantir le respect des
droits humains;

Considérant que la pétition n’est pas l’outil à utiliser
pour poursuivre le dialogue et être à l’écoute des préoc-
cupations soulevées par les signataires;

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 30 juin 2021, M. Juvier a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.

La pétition a été clôturée le 25 décembre 2021 et a
recueilli 25 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales et des re-
lations internationales le 19 janvier 2022.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 31 janvier 2022, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato,
Dupont, Mme Galant, MM. Gardier (Président), Har-
dy, Mme Ryckmans, MM. Sahli (Rapporteur), Tzaneta-
tos.

Ont assisté aux travaux : M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Sahli rappelle que la Déclaration de politique ré-
gionale 2019-2024 précise que l'action internationale
de la Wallonie, basée sur la protection des valeurs et
des droits universels, prône, dans tous les cas, une ac-
tion globale, déterminée, pragmatique sur la scène in-
ternationale afin d'améliorer de manière tangible la si-
tuation des droits de l'Homme.

La Wallonie s'est dès lors positionnée en la matière
et soutient toute action en faveur de la liberté et du res-
pect des droits de l'Homme. C'est d'ailleurs en ce sens
que le Gouvernement wallon soutient également l'éta-
blissement du traité multilatéral contraignant visant à
garantir le respect des droits humains par les firmes
transnationales, actuellement en négociation à l'Organi-
sation des Nations Unies (ONU).
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La Note de politique internationale précise, quant à
elle, que la Wallonie, dans ses relations extérieures,
plaidera pour la mise en place de ce traité contraignant
visant à garantir le respect des droits humains.

Concernant les relations entre la Wallonie et Cuba,
le commissaire revient sur la mission de l'Agence wal-
lonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
(AWEx) à La Havane en 2016 qui avait permis de dé-
velopper des relations économiques, mais aussi acadé-
miques, entre les universités et les centres de recherche
de Wallonie, de Bruxelles et de Cuba, notamment en
matière sociale, scientifique, de santé et d'agronomie.

Par ailleurs, le Parlement de Wallonie a ratifié à
l'unanimité, le 23 mai 2018, l'Accord de dialogue poli-
tique et de coopération entre l'Union européenne et ses
États membres et la République de Cuba. La deuxième
partie de l'Accord contient des dispositions relatives au
dialogue politique et des références aux droits de
l'Homme. Les dispositions générales sont suivies d'ar-
ticles portant sur des domaines de coopération spéci-
fiques tels que la démocratie, les droits de l'Homme, la
bonne gouvernance, la promotion de la justice, la sécu-
rité des citoyens, le développement social et la cohé-
sion sociale, l'environnement, la gestion des risques et
des catastrophes, le changement climatique, le dévelop-
pement économique et l'intégration et la coopération ré-
gionale.

Alors que la situation à Cuba reste particulièrement
difficile, le commissaire indique que la Wallonie ne
peut qu'affirmer publiquement sa solidarité avec tous
ceux qui mènent une lutte pacifique pour les droits hu-
mains et condamner sans équivoque les détentions arbi-
traires et l’intimidation des militants qui se battent
pour cette cause.

Toutefois, si la Wallonie souhaite réellement pour-
suivre le dialogue, il convient de l'envisager sous une
autre forme que celle de la pétition. Organiser une au-
dition créerait un précédent dans la mesure où la péti-
tion à l’examen n’a recueilli que 25 signatures.
D’autres formes de dialogue existent et peuvent être
mises en place afin d'être à l'écoute des préoccupations
légitimes des signataires de la pétition. Ainsi, une ques-
tion écrite a été adressée par M. Luperto à M. le Mi-

nistre-Président afin de connaître la position du Gou-
vernement wallon.

Mme Ryckmans note que la pétition aborde des
compétences qui ne relèvent pas toutes de la Wallonie.
Il y a donc un problème de positionnement et d'orienta-
tion des questions.

Cuba continue à ne pas ratifier un certain nombre de
conventions internationales et à faire défaut lors de
l'examen périodique universel auquel tous les pays
sont appelés à répondre relativement à la mise en
oeuvre des clauses en matière de droits de l'Homme.

La commissaire indique que le pétitionnaire peut se
tourner vers des relais au niveau de l'autorité fédérale
afin de poser des questions aux ministres concernés
par les relations bilatérales avec Cuba.

Dans le cadre de la signature d’un accord avec un
pays comme Cuba, il convient d’être attentif et de s’in-
terroger sur la pertinence, voire la cohérence, d'établir
des relations plus avant. Quand elles existent, il faut
qu'elles soient réellement utilisées pour faire avancer
les choses et pour faire entendre la nécessité du plein
respect des droits de l'Homme, en particulier à Cuba
mais aussi dans d'autres pays.

M. Dupont indique que le Groupe PTB est favo-
rable à l'audition du primo-signataire de la pétition.

M. Bastin note que la pétition n’ayant recueilli que
25 signatures, le primo-signataire n’a pas droit à une
audition et entend que la majorité ne soutiendra pas
cette audition.

Néanmoins, cela n'empêche pas la Wallonie de
rester attentive à la situation à Cuba car il ne peut être
accepté que les droits de l'Homme soient bafoués.

M. le Président observe que, sur le fond, on ne peut
évidemment pas accepter ce type de dérives, que ce
soit à Cuba ou ailleurs. Des associations telles que Bel-
goCuba et Arte-Magna International, associations de
Cubains exilés et libres de Belgique, rencontrent des
difficultés à fédérer autour de leurs demandes. D'autres
moyens existent néanmoins pour faire remonter leurs
légitimes demandes et revendications.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationale a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Juvier pour des actions en faveur de la
liberté et du respect des droits de l'Homme à Cuba.

La Commission a adopté, par 6 voix contre 1 et 1
abstention, les conclusions suivantes :

Considérant que la Déclaration de politique régio-
nale 2019-2024 précise que l'action internationale de la
Wallonie, basée sur la protection des valeurs et des
droits universels, prône, dans tous les cas, une action
globale, déterminée, pragmatique sur la scène interna-
tionale afin d'améliorer de manière tangible la situation
des droits de l'Homme;
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Considérant que la Note de politique internationale
précise que la Wallonie plaide pour l’établissement
d’un traité multilatéral visant à garantir le respect des
droits humains;

Considérant que la pétition n’est pas l’outil à utiliser
pour poursuivre le dialogue et être à l’écoute des préoc-
cupations soulevées par les signataires;

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

C. GARDIER



Au Parlement de Wallonie
 
Vu que :
 
● La Belgique s'est engagée publiquement à défendre au niveau international les droits de
l’homme ;
 
● Le régime cubain a ignoré à plusieurs reprises les recommandations et demandes
formulées par la Belgique dans les précédents examens périodiques universels de l’ONU,
où la Belgique pose les questions suivantes :
- Quand le gouvernement cubain envisage-t-il de ratifier les conventions des droits de
l’Homme auxquelles il ne fait pas encore partie ?
- Le gouvernement cubain envisage-t-il d’adresser une invitation ouverte aux procédures
spéciales du Conseil des Droits de l’Homme ?
- Lors de l’EPU précédent, la Belgique a recommandé à Cuba de libérer les personnes
privées de liberté pour des motifs politiques. Quelles actions concrètes ont été prises par
les autorités cubaines à cet égard ?
- Lors de l’EPU précédent, la Belgique a partagé son inquiétude concernant le manque de
garanties judiciaires dans le cadre de la détention provisoire.

A ce jour, malheureusement, aucune réponse n'a été donnée et les autorités cubaines
continuent de détenir, d’intimider et d’emprisonner arbitrairement des artistes
indépendants, des journalistes et des membres de l’opposition politique, comme l’ont
déclaré Amnesty International et d’autres organisations.
 
Le mouvement international d'artistes, d'intellectuels et de militants des droits de l'homme
cubain élève la voix en faveur des libertés individuelles à Cuba et lance des appels urgents
à la communauté internationale pour la solidarité et le soutien avec la cause de la liberté de
notre peuple.
 
BelgoCuba et Arte-Magna International, associations des Cubains exilés et libres de
Belgique demandons au Parlement de Wallonie : 

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : pour des actions en faveur de la liberté et du respect des droits de
l'Homme à Cuba
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1. de faire une déclaration publique de solidarité avec le peuple cubain en exil et avec tous
les groupes de la société civile menant la lutte pacifique pour les droits de l'homme dans
l'île ;
 
2. de condamner sans équivoque les détentions arbitraires et l’intimidation de militants à
Cuba, et en Belgique via l'Ambassade de Cuba comme cela a été fait dans le cas du
Vénézuela, de la Biélorussie, les Ouighours et d’autres pays et communautés ;
 
3. d'exhorter le gouvernement belge à se joindre à Amnesty International et au Groupe de
travail des Nations Unies sur la détention arbitraire et à exiger la libération des prisonniers
politiques cubains détenus arbitrairement par le régime de Cuba pour des raisons
politiques, tel que Yandier Garcia Labrada ;
 
4. d'exhorter le Parlament de Wallonie à inviter notre association au dialogue pour
raconter notre vécu et voir et proposer des resolutions en faveur de la liberté du peuple
cubain.
 
Dans l’espoir d'être entendus et de voir des actions concrètes en faveur de la liberté et du
respect de Droits de l’homme à Cuba, nous restons à votre disposition.
 
Veuillez agréer Mesdames et Messieurs nos salutations les plus distinguées.
 
Fraternellement,
 
Léo Juvier-Hendrickx
www.BelgoCuba.be 
+32 493 96 49 79

Pétition reçue le :    30/06/2021

Auteur : Juvier Leonel
Avenue de la Corniche, 16
1310 La Hulpe
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